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SÉANCE DU 17 BRUMAIRE AN III (7 NOVEMBRE 1794) - N° 19 511 

Convention ; elle l’invite à l’union et à ban¬ 
nir les dénonciations vagues, comme 
indignes du grand peuple qu’elle repré¬ sente. 

Mention honorable, insertion au bulle¬ 
tin (94). 

[La société populaire de Rodez à la Convention 
nationale, le 18 fructidor an II] (95) 

Représentants, 
Vous avez abbatu les Catilina, les Cromvels, 

vous avez sauvé la patrie et des aristocrates, 
des intriguants, des modérés croyent que c’est 
pour eux que s’est opérée une révolution aussi salutaire ils cherchent à ressuciter le fédéra¬ 
lisme a semer la division parmi les patriotes. 
Ils n’y réussiront pas, nous avons juré de res¬ ter unis à la Convention et nous tiendrons nôtre 
serment. 

Nous avons rejetté la pétition de la section 
du Muséum il faut a des coeurs endurcis un 
gouvernement qui puisse faire sentir sa force 
nerveuse aux ennemis de l’extérieur, atteindre 
et anneantir ceux de l’interieur. Maintenez le, 
vous l’avez déjà fait, vous avez secondé notre 
voeu et acquis de nouveaux droits a notre recon-noissance. 

Sages Réprésentants, que les droits de 
l’homme soient toujours au sein de la 
Convention que la foudre les environne et vous 
dirigés ses coups contre les ambitieux qui oze-
roient tenter de les détruire et contre les rep¬ 
tiles qui oseroient en ruiner les fondements. Bannisses de votre sein ces dénonciations 
vagues et incohérentes, indignes du grand 
peuple que vous représentés que le machiavé¬ 
lisme reste dans la tombe du tyran qui ne l’avoit 
protégé que pour favoriser sa domination. 

L’union régné parmis les Réprésentans, 
l’union régné parmi les français. Tyrans osés 
encore attenter a nôtre liberté. Egoistes, modé¬ 
rés, aristocrates, osés favoriser leur projets ; la 
massue d’un peuple qui a juré de vivre libre ou 
mourir est levée sur vos têtes, elle vous écra¬ sera. 

Vive la République, une et indivisible. Vive 
la Convention. 

Suivent 3 signatures. 

19 

Les citoyens de la société populaire et des tribunes du Havre-Marat [Seine-
Inférieure] offrent à la patrie cinq cavaliers 
républicains; ils disent qu’une poignée de 
bas valets du despotisme, affublés du man¬ 
teau tricolor, ont cherché à déchirer leur 
réputation; pour repousser avantageuse¬ 
ment la calomnie, ils rendent compte de 

(94) P. V., XLIX, 33. (95) C 325, pl. 1412, p. 32. 

leur conduite aux différentes époques de la révolution. 
Mention honorable, insertion au bulle¬ 

tin (96). 

[Les citoyens de la société populaire et des tri¬ 
bunes du Havre-Marat à la Convention 
nationale, le 4 brumaire an III] (97) 

Liberté, Égalité, Fraternité ou la Mort. 
Législateurs, 

Toujours brûlans des principes sacrés de la 
liberté et de l’égalité, nous offrons à la patrie 
cinq cavaliers républicains, qui animés du désir 
de combatre les tyrans coalisés contr’elle, ont 
juré de maintenir de tout leur pouvoir l’unité 
et l’indivisibilité et la République démocratique. 

Trop longtems la calomnie versa sur notre 
commune des poisons les plus amers; une poi¬ 
gnée de bas valets du despotisme, affublés du 
manteau tricolor, déchirèrent sa réputation et 
surprirent votre religion. 

Nous devons à la République, nous nous devons à nous mêmes de vous dire la vérité et 
ce que nous sommes. 

Il en coûte à la modestie républicaine de vous 
tracer ce tableau depuis la révolution, mais les circonstances nous en font un devoir. 

Le 15 juillet 1789 la prise de la Bastille 
n’était point connue au Havre, mais l’heure de 
la Révolution y avait déjà sonné pour ses habi-
tans; ils se portent en foule à l’arsenal! les 
haches sont levées ; en vain les portes résistent, 
elles sont enfoncées; on s’arme, on se forme en 
bataillons ; on marche à la tour, l’on s’en empare 
et c’est sur cette forteresse que les havrais jurè¬ 
rent de faire un rempart de leur corps à la 
représentation nationale. 

Au même instant nous nous emparons de 
tous les postes et l’air vomit la foudre contre 
les satellites du despotisme qui voulaient s’in¬ troduire dans nos murs. 

Paris, cette commune à jamais célébré dans 
les fastes de la Révolution, manquait alors de 
subsistances. Le tyran, par ses manoeuvres 
odieuses avait résolu de la soumettre par les 
horreurs de la famine. Nous étions dépositaires 
d’une immense quantité de farines ; nous 
oublions nos besoins particuliers, ainsi que les 
dangers qui menacent nos foyers; des convois 
tant par terre que par mer partent à l’instant 
et nous nous empressons de les escorter. 

Les finances étaient épuisées; il fallait des 
sacrifices ; nous déposons à l’envi nos bijoux ; ce 
don s’élève à la somme de quarante mille livres 
pour contribuer à remplir ce déficit effrayant 
qui mettait l’Etat à deux doigts de sa perte. 

Le quart du revenu est demandé nous le sur¬ 
passons ; et plus de neuf cens mille livres sont versés dans les coffres de l’Etat. 

Au dix aoust, notre garnison était composée 
aussi de Suisses. Le peuple s’aperçoit que des 

(96) P.-V., XLIX, 33-34. 
(97) C 325, pl. 1412, p. 15. 
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canons et des obusiers sont montés de nouveau 
sur leurs affûts. Il en conçoit de justes inquié¬ 
tudes, il se lève en masse, se porte à la cita¬ 
delle et s’empare de cette artillerie que de 
perfides agens du tyran voulaient tourner contre nous. 

L’ennemi couvrait les plaines de la 
Champagne. Paris était menacé; cette même 
artillerie est conduite par nous, pour servir à sa défense. 

Il fallait de grands moyens pour repousser 
l’ennemi, nos sections se déclarèrent en perma¬ 
nence et leur premier objet est d’armer et équi¬ 
per un bataillon, une compagnie de canoniers, 
et un détachement de cavalerie qui volent au 
secours de la patrie en danger et servent encore 
avec gloire sous les drapeaux de la République. 

Des pensions annuelles sont assurées en 
même tems aux parens de ces généreux défen¬ 
seurs et fournissent à leurs besoins; elles se 
montent à vingt sept mille six cens livres par an. 

Dans une saison rigoureuse, la perfidie avait 
laissé manquer nos frères de linge et de chaus¬ 
sure ; a l’instant nous leur envoyâmes 422 che¬ 
mises, 1214 paires de souliers, 305 paires de 
bas et d’autres objets d’équipement. Enfin 5 342 L 11 s. sont versés dans le trésor natio¬ 
nal pour subvenir à leurs besoins. 

La loi du 23 août appelle nos jeunes guer¬ 
riers à la défense de la patrie : un bataillon se 
forme et pour hâter son départ, neuf cens habits 
autant de vestes, culottes et autres objets, sont 
sur le champ déposés gratuitement pour l’equi-
per. 

Les généraux de l’armée de l’ouest nous ont 
attesté que ce bataillon a répondu à notre 
attente et qu’il s’est couvert de gloire dans la 
guerre terrible de la Vendée. Nos braves marins ne le cèdent en rien au 
courage de nos bataillons, ils se sont couverts 
de gloire en diverses occasions, le combat du 20 
prairial l’attestera à la postérité. 

Nos batimens sont mis en réquisition et les 
propriétaires donnent le généreux exemple de 
les fournir gratuitement ce qui épargne a la 
république plus de douze cens mille livres par an. 

Une souscription est ouverte pour contribuer 
à la construction d’un vaisseau que notre dépar¬ 
tement doit offrir à la patrie; elle se monte en ce moment a la somme de seize mille livres. 

Enfin, citoyens Représentans, il n’est pas 
une époque de la Révolution, que les citoyens 
de la commune du Havre-Marat n’ayent mar¬ 
qué par des traits de civisme et de desinteres-sement. 

Voila, Législateurs, qu’elle a été notre 
conduite depuis sa glorieuse révolution; nous 
n’en avons jamais dévié ; elle doit nous assurer la confiance de la Convention nationalle à 
laquelle nous serons toujours inviolablement attachés. 

Nous finirons par ce mot de ralliement, vive 
la République, une, indivisible et démocratique. Vive la Convention nationalle. 

Périssent tous les tyrans qui voudraient nous 
asservir ! 

N. B. Voir au milieu des signatures une addi¬ 
tion a cette adresse qui la rendent encore plus intéressante. 

Suivent 128 signatures. 

Nous ajouterons, citoyens Représentans, que 
si le civisme le plus pur a toujours distingué 
les citoyens de cette commune, ils n’ont pas été 
moins dociles aux sentimens d’humanité; les 
traits suivant vous en donneront la preuve. 

Avant même que la convention eut pris un 
mode uniforme pour l’échange des bons de 
confiance, notre municipalité pour faire cesser 
les allarmes que l’on avait soin de répandre 
parmi les citoyens, sur la solidité des différentes 
caisses patriotiques fit en douze heures 
l’échange gratuit en coupons d’assignats des 
bons de touttes les couleurs qui circulaient dans 
son arrondissement et de cet échange il résulta 
pour la commune une perte de treize mille huit 
cent vingt livres. 

En 1793 la pénurie se fesait sentir aussi 
dans les subsistances; la commune fit venir à 
grand frais de l’étranger des bleds et farines et 
il en résulta pour elle une perte de 153890 L. 

Dans un autre temps, forcé par les circons¬ 
tances difïcilles, la même administration fut 
contrainte d’augmenter le prix du pain, une 
indemnité fut accordé alors, a tous ceux indis¬ 
tinctement, qui ne pouvaient pas suporter l’aug¬ 
mentation, et la fraternité fut porter des consolations et une main secourable dans 
l’humble demeure de l’indigens. Cet acte de 
bienfaisance fit suporter à la commune une 
perte de 19430 L. 

Lorsque le représentant du peuple Siblot 
étoit dans nos murs, le besoin le plus puissant 
se fesait sentir. Le représentant du peuple dit 
un mot et en vingt quatre heures une somme 
de 45000 L est déposée a la maison commune 
par les commerçans et autres citoyens aisés 
pour etre distribués à nos freres et les arracher aux horreurs de la misère. 

Vive la République une et indivisible. Vive 
la Convention nationale. 

Suivent encore 94 signatures. 

20 

La société populaire de Sommières, 
département du Gard, dit que la tyrannie 
et l’oppression régnoient dans ce départe¬ 
ment ; mais que les citoyens respirent 
enfin depuis la mémorable journée du 9 
au 10 thermidor, et l’arrivée des repré¬ 
sentans du peuple Perrin et Goupilleau 
qui ont brisé les fers des patriotes et rendu 
les bons citoyens à leurs familles, à l’agri¬ 
culture, aux fabriques et aux arts. 

Mention honorable, insertion au bulle¬ 
tin et renvoi au comité de Sûreté géné¬ 
rale (98). 

(98) P.-V., XLIX, 34. 


	Pagination
	511
	512


